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En moins de trente années, la mondialisation a bouleversé les rapports de force sur la scène internationale.
Aux équilibres de la Guerre froide a succédé un monde multipolaire, où s’affirment, sur tous les continents, des blocs démographiques, économiques et culturels d’une ampleur inédite. Aux traditionnels États-Nations s’ajoutent désormais de nouveaux acteurs de la vie internationale : organisations régionales, entreprises multinationales, fondations internationales, ONG. De simples individus tiennent tête aux États, comme l’affaire des fuites d’informations confidentielles du Département d’État américain l’a récemment montré.
Plus complexe, plus fragmenté, ce monde n’est pas plus sûr. De nouveaux périls, menaçant la stabilité, exigent de nouvelles solidarités. Terrorisme, crime organisé, cybercriminalité nous obligent à concevoir la sécurité des citoyens à l’échelle mondiale. Les questions climatiques, écologiques et environnementales mobilisent les Nations, bien au-delà des sphères traditionnelles de culture et d’influence. Les excès du capitalisme financier, leurs conséquences sur nos économies et nos sociétés, appellent une coopération internationale sans cesse plus étroite et plus profonde.
Peu à peu, une évidence s’impose : la mondialisation a sonné l’échec de l’unilatéralisme. Aucun État n’est en mesure de se protéger et se défendre seul. Aucune Nation, si puissante soit-elle, ne saurait constituer un équilibre stable autour d’elle seule. Aujourd’hui, l’équilibre des puissances se conjugue au pluriel. Son émergence n’est pas seulement possible : elle est indispensable à la paix et la sécurité des Nations.
Fidèle à ses valeurs de paix et d’amitié entre les peuples, la France contribue pleinement à la construction de ce nouvel équilibre mondial. Au sein des instances multilatérales, de la Francophonie, de l’Union européenne, de l’Union pour la Méditerranée, elle travaille au rapprochement des cultures, au dialogue entre pays du Nord et pays du Sud. Elle porte la voix de la diversité dans un monde menacé par les risques d’uniformisation culturelle et linguistique.
Pour être entendue, la voix de la France doit s’appuyer sur un instrument diplomatique moderne et performant. C’est pourquoi j’entends faire du ministère des Affaires étrangères et européennes le pôle d’expertise privilégié pour la prévision et l’anticipation des grandes problématiques du monde. Plus globale, plus prospective, la politique étrangère de la France sera ainsi à même d’assumer sa vocation universelle.
Entre l’analyse et l’action, la diplomatie française doit aussi s’affirmer comme une véritable diplomatie d’influence. À l’heure de la mondialisation, la France peut, au-delà de ses atouts traditionnels, s’appuyer sur une nouvelle stratégie de présence dans le monde, fondée sur l’attractivité et le rayonnement.
Nos atouts sont nombreux. Nos entreprises agricoles et agro-alimentaires nous mettent en position privilégiée face aux besoins d’une population mondiale croissante. L’excellence technologique et industrielle de la France est reconnue dans de nombreux domaines. Notre pays occupe les premières places en matière de dépôts de brevets et de publications scientifiques. Il est le troisième pays d’accueil des étudiants étrangers. Le français est la deuxième langue enseignée dans le monde. La réforme des universités permettra bientôt à notre système de formation supérieure de rejoindre les premiers rangs.
Forte de ces atouts, notre diplomatie peut et doit contribuer concrètement à l’attractivité du pays. Le G8 et le G20 nous en donneront l’occasion, sous l’impulsion du Président de la République. Au quotidien, notre ministère devra travailler avec tous les acteurs qui contribuent à l’attractivité : universités, acteurs économiques – et notamment les PME –, collectivités territoriales, think tanks.
Inscrire le rayonnement de la France dans le long terme est mon deuxième objectif. La politique étrangère de la France s’appuiera sur la Francophonie, son dynamisme, sur son réseau diplomatique. La mise en place de l’Institut français et un plan innovant de développement des lycées français lui donneront un support solide et pérenne. Elle se déclinera en concertation avec les Français de l’étranger, qui portent l’image de notre pays sur les cinq continents. Elle associera toutes les structures qui en métropole et outre-mer peuvent permettre un élargissement et une diversification des contacts et du réseau d’influence.
Dans un monde traversé d’interrogations, de contradictions et de dangers pour l’humanité, notre pays, fidèle à ses ambitions, est résolu à occuper toute sa place, au service de valeurs universelles. Fière de défendre la justice, la paix et la démocratie, la France demeure, plus que jamais, la patrie des Lumières et la terre des libertés. ■


Nouveaux rapports de force, nouvel équilibre ? 

Les nouveaux rapports de force qui caractérisent les relations internationales laissent-ils entrevoir la possibilité d’un nouvel équilibre des puissances ? Rappelant l’historique de celui qui prévalut en Europe après le traité d’Utrecht et le Congrès de Vienne, Georges-Henri Soutou explique comment la compréhension de ce système permettrait de mieux identifier les conditions de nouveaux équilibres. Pour François Bujon de l’Estang, l’interdépendance économique et financière qui lie de nombreux États entre eux favorise davantage un concert des nations qu’un balance of power similaire à celui de la Guerre froide. Un nouvel équilibre des puissances ne dépendrait d’ailleurs pas seulement des puissances établies ni des grands pays émergents : Christophe Jaffrelot montre comment de nouveaux acteurs de la vie internationale occupent une place de plus en plus active dans sa construction. De même, Karim Benyekhlef précise que cet équilibre devrait désormais compter avec les multiples acteurs non étatiques transnationaux, dont l’impact sur le système international, depuis le passage à l’ère numérique décrit par Bertrand de La Chapelle, ne peut plus être négligé.


 


De l’équilibre européen à l’équilibre mondial ? 
 
Georges-Henri Soutou
Professeur des Universités


On distinguait traditionnellement entre la paix par l’empire, imposée par une superpuissance (Rome ou le Saint Empire tel que Charles Quint le rêvait), et la paix par l’équilibre des puissances (qui inspirait les traités de Westphalie ou le Congrès de Vienne)1. Plus récemment, on a mis l’accent sur la perspective du dépassement du « système de Westphalie », celui des États-nations, et sur l’émergence d’une « gouvernance mondiale » dans un système international postnational, où les rapports transnationaux entretenus par la société civile de par le monde (économie, culture, migrations...) ont plus d’importance que les frontières et les politiques nationales2. Étant entendu que, pour l’historien, ces différentes catégories ou notions ont été et sont dans les faits moins tranchées qu’en théorie : le système international, toujours en mouvement, peut voir coexister des éléments correspondant à ces trois grands thèmes (empire, équilibre, gouvernance mondiale postnationale). Étant entendu également que si tout échoue, on se retrouve alors dans l’anarchie internationale, dont l’histoire offre également bien des exemples, et qui au fond menace presque toujours les marges de l’empire ou de l’équilibre des puissances.
L’équilibre européen classique du XVIIe siècle à 1914 

La notion d’« équilibre européen », entendu comme un équilibre quasi mécanique entre les puissances européennes, est formulée clairement au XVIIIe siècle, mais elle est implicite dès les traités de Westphalie (1648) ou d’Utrecht (1713). Cette notion suppose l’existence en Europe d’un état d’équilibre ; lorsque celui-ci est troublé, les autres États le rétablissent en s’alliant contre le perturbateur, comme lors des grandes coalitions contre Louis XIV ou contre Napoléon. Cette idée a été formulée pour la première fois en 1754 dans un petit essai du philosophe anglais David Hume : On the Balance of Power. Dans cette vision des choses, l’Europe oscille entre deux modèles : celui de l’équilibre et celui de l’Empire, entre le modèle des cités grecques et celui de Rome. De Hume à Raymond Aron et Kissinger, cette vision que l’on qualifierait de « réaliste » selon la typologie actuelle des sciences politiques a sa validité : incontestablement toute l’histoire des relations internationales depuis 1815 montre que les considérations d’équilibre des puissances ont toujours eu leur place en Europe.
Toutefois, l’équilibre européen au XIXe siècle est davantage qu’un simple équilibre mécanique, c’est un équilibre organique, qui repose sur trois éléments : certes un équilibre, ou plutôt un ensemble d’équilibres et de sous-équilibres entre les puissances. Mais il comporte aussi des structures : structures juridiques, avec les traités ; structures diplomatiques avec les relations bilatérales codifiées et systématisées à Vienne, ainsi qu’avec les conférences d’ambassadeurs et les congrès, première forme de relations multilatérales, communément appelée à l’époque « concert européen ». Le troisième élément étant l’existence de valeurs de civilisation communes. Il est très important, pour la suite de notre propos, d’indiquer nettement que le système européen classique n’a pas reposé uniquement sur un équilibre purement mécanique des forces, ni même seulement sur une nouvelle conception des relations internationales et sur une nouvelle pratique de la diplomatie, mais aussi sur un ensemble de solidarités culturelles, religieuses, économiques, sociales, d’un bout à l’autre de l’Europe. En effet, l’ordre européen, malgré les transformations politiques, économiques et sociales du continent, reposa toujours sur un ensemble de valeurs communes, sur le sentiment d’une civilisation partagée, sur les forces profondes, informées et canalisées par une volonté politique constructive. Les négociateurs de Vienne avaient voulu, certes, établir un équilibre que l’on pourrait qualifier de mécanique entre les grandes puissances européennes, destiné ouvertement à contenir la France et, de façon plus dissimulée, la Russie. Parallèlement, ils avaient voulu renforcer cet équilibre par des structures juridiques. Le point de départ et le fondement juridique du concert européen étaient, en effet, la garantie implicite apportée par les huit signataires de l’Acte final de Vienne à tous les traités territoriaux conclus lors du Congrès de Vienne : les frontières établies en 1815 ne pouvaient pas en principe être modifiées sans l’accord de ces signataires. Mais on établit également en 1815 des structures diplomatiques : réunions de congrès ou de conférences d’ambassadeurs, c’est-à-dire mise sur pied d’une véritable diplomatie multilatérale. Le tout reposant sur des valeurs communes : indépendance et solidarité des États, légitimité, principe de réciprocité, respect des traités et, plus largement, héritage d’une civilisation européenne chrétienne, mais avec l’apport des valeurs libérales des Lumières du premier XVIIIe siècle. Et de fait, jusqu’à la Première Guerre mondiale et la révolution russe, le continent connut un degré d’unité culturelle, économique, juridique, en dépit de toutes ses différences, qu’il ne commence à retrouver qu’aujourd’hui, après la fin de la Guerre froide. Même la Russie, fort différente, était moins éloignée des normes juridiques, économiques et sociales du reste de l’Europe que ne le fut plus tard l’Union soviétique. On peut alors comprendre l’Europe comme un système séculaire formé de réseaux croisés d’accords et de relations diplomatiques bi – et multilatérales, encadré par des structures juridiques et diplomatiques et par des valeurs de civilisation3.
Certes, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, avec les guerres accompagnant les unifications italienne et allemande, le concert européen ne parvient plus à empêcher les conflits, mais du moins ceux-ci restent-ils localisés. En effet, la prédominance allemande après 1871 et la mise en place du « système bismarckien », centré sur Berlin, n’empêche néanmoins pas le concert européen de s’employer activement à éviter la généralisation des conflits, et d’y parvenir, du moins jusqu’en 1914. Les grandes puissances (les petites doivent suivre...) gèrent, de façon relativement consciente, à la fois leurs rivalités, mais aussi l’ensemble des problèmes du continent. Cela est possible parce que Bismarck, malgré la prééminence allemande, poursuit une politique d’équilibre, d’autolimitation, estimant que le Reich désormais unifié est une « puissance saturée ».
D’autre part, se développent pendant la seconde moitié du siècle des organismes internationaux permanents, comme la Commission européenne du Danube (1856) ou les « unions administratives » : Union générale des Postes en 1874, Convention internationale du télégraphe de Saint-Pétersbourg en 1875, Bureau international des poids et mesures en 1875, Union internationale pour la protection de la propriété industrielle en 1883, Union internationale pour la protection de la propriété littéraire en 1886, par exemple. Cette évolution vers une organisation internationale dépassant les pratiques diplomatiques classiques s’accéléra avec les conférences de La Haye de 1899 et 1907, qui instaurèrent le principe de l’arbitrage international et créèrent une Cour permanente d’arbitrage. Malgré tout, ce système européen est de plus en plus remis en cause, ce qui explique son échec en 1914 : par les tensions croissantes entre grandes puissances, désormais regroupées en deux alliances antagonistes, Triplice et Triple Entente, mais avec des manœuvres complexes et des rapports changeants dans le détail qui contribuent à déséquilibrer le système. On constate une dégénérescence du concert européen, accélérée par le développement de l’idéologie radicale des « nationalités opprimées » – qui remet en cause bien des équilibres européens et régionaux –, et par le recul, à partir de la fin du XIXe siècle, du sentiment d’une appartenance européenne commune, en raison du développement de nationalismes à connotation raciste (pangermanisme et panslavisme) rejetant l’idée même d’équilibre européen et de valeurs communes. Jusqu’à la crise de juillet 1914, la diplomatie a fonctionné, les traités n’ont pas été remis en cause (c’est très différent de l’avant-guerre de 1939) mais c’est l’affaiblissement des valeurs communes qui a bloqué finalement le processus de gestion des changements d’équilibre entre les puissances.

L’échec de la tentative de restauration d’un équilibre européo-mondial après la Première Guerre mondiale 

Bien entendu, le concert européen fut très critiqué à partir du déclenchement de la guerre de 1914-1918, qu’il n’avait pas su empêcher. Les « quatorze points » du président Wilson de janvier 1918, le traité de Versailles et la Société des Nations (SDN) en 1919 se voulaient une réaction contre les pratiques de diplomatie secrète privilégiant le rôle des grandes puissances, qui avaient eu cours avant 1914. D’autre part, la disparition de l’Empire austro-hongrois, de l’Empire turc, la révolution russe, la défaite de l’Allemagne, le rôle international nouveau des États-Unis, la mise en place avec la SDN d’un organisme à vocation mondiale, la division profonde de l’Europe après 1919 entre vainqueurs et vaincus, tout cela avait détruit certaines des bases essentielles de l’équilibre sur lequel avait reposé le concert européen. Néanmoins, les études les plus récentes font ressortir que la notion de concert européen n’était pas morte et que, s’il y a rupture en 1919, il y a aussi continuité : les négociateurs puisent leurs précédents dans le Congrès de Vienne et dans tout le XIXe siècle, et les trois grands vainqueurs, malgré la New Diplomacy de Wilson, établissent les frontières en tenant compte autant des équilibres européens que de la volonté des populations. En outre, dès 1921, les Européens réagirent contre les abstractions wilsoniennes, constatèrent que la SDN serait peu efficace et envisagèrent de reconstituer, sans le dire, le concert européen : ce fut chose faite avec les Accords de Locarno en 1925, qui fondamentalement investissaient la France, la Grande-Bretagne, l’Italie et l’Allemagne d’un rôle prééminent dans la gestion du système européen et établissaient entre elles les bases d’une concertation permanente. C’était en fait un retour au concert européen, tenant compte des conditions nouvelles, au moins autant que l’illustration de la « sécurité collective ». En particulier, le rôle dirigeant des grandes puissances était évident. Comme l’on sait, cette reconstitution du concert européen a échoué dans les années trente, pour deux raisons essentielles : d’abord les traités de 1919-1920 n’ont pas établi un équilibre stable en Europe, à la différence de Vienne en 1815, car ils créaient à côté d’une Allemagne finalement peu affaiblie en profondeur, mais implacablement révisionniste, toute une série d’États en Europe centrale et orientale trop faibles pour lui résister. En outre, le refus du Sénat américain de ratifier le traité de Versailles empêchait les États-Unis, contrairement au projet de Wilson, d’être le garant en dernier recours d’un équilibre européen raisonnable et de jouer le rôle de charnière entre cet équilibre et un début d’organisation à l’échelle mondiale.
La deuxième raison profonde de l’échec fut la faillite du projet libéral de 1919 : implicitement, les traités reposaient sur l’adoption par toute l’Europe du modèle démocratique libéral et de l’économie de marché. C’est à cette condition qu’il pouvait fonctionner. Mais la révolution bolchevique, la crise économique des années trente, la montée des idéologies (fascisme, communisme, national-socialisme), qui avaient toutes en commun le refus de l’idée même d’un système européen équilibré, conduisirent à l’échec de ce modèle, malgré la période 1925-1930 au cours de laquelle on put espérer un moment qu’il réussirait4.

L’équilibre bipolaire, 1945-1990 

Il est clair qu’en 1945 la notion de concert européen était définitivement dépassée, et que celle d’« équilibre européen » était très généralement considérée comme ayant conduit à deux guerres mondiales et définitivement rejetée. D’une part, le monde et l’Europe elle-même allaient être divisés et s’organiser autour de la confrontation bipolaire mondiale entre les États-Unis et l’URSS, d’autre part, c’était désormais la notion de « construction européenne », à visée plus ou moins fédérale, qui paraissait s’imposer et qui devait aboutir à l’actuelle Union européenne. Que ce soit pour l’école d’interprétation « réaliste » et géopolitique de la Guerre froide, ou pour l’école « idéocratique » mettant l’accent sur les clivages idéologiques, on ne peut pas parler d’un « système européen » entre 1945 et 1990 : l’équilibre Est-Ouest dépasse l’Europe, il n’y a plus de structures paneuropéennes, la division idéologique du continent supprime l’idée même de valeurs communes.
Cependant, le monde s’est organisé pendant quarante-cinq ans autour de l’équilibre bipolaire centré sur Washington et Moscou. Il n’était certainement ni parfait ni satisfaisant, ni pour les Européens de l’Est ni pour les millions de victimes des conflits dits « périphériques » (Corée, Vietnam, Afrique à partir de 1975, etc.). Mais on le considère souvent aujourd’hui comme plus stable que ce qui a suivi à partir de 1990. À quoi a tenu cette relative stabilité ? À l’équilibre militaire approximatif entre les deux supergrands, en particulier à la dissuasion nucléaire réciproque, comme on l’affirme très souvent ? On peut penser plutôt, maintenant que l’on connaît le déroulement réel des grandes crises (Berlin en 1958-1962, Cuba en 1962) que l’arme nucléaire a rendu la Guerre froide non pas moins dangereuse, mais plus en raison de l’énormité de la menace et de la brièveté des délais de réaction.
En fait, l’équilibre durable paraît bien davantage avoir été le résultat, bien au-delà des considérations de stricte puissance, d’une série de facteurs où l’on retrouve, mutatis mutandis, certaines caractéristiques du système européen classique. D’abord, à partir de la grande frayeur partagée de la crise des missiles de Cuba en 1962, Américains et Soviétiques ont décidé de gérer leur relation nucléaire : établissement du « télétype rouge » en 1963 pour des consultations immédiates en cas de crise, conclusion la même année d’un traité d’arrêt des expériences nucléaires, ouverture à partir de 1969 de négociations sur les armements stratégiques, qui ne cessèrent jamais par la suite. D’autre part, la Guerre froide ne se déroula pas, malgré tout, dans un vide juridique : en 1945, à Yalta et à Potsdam, les vainqueurs avaient défini, par un ensemble d’accords, les bases politiques et juridiques d’un véritable ordre européen (démocratie, élections libres, contrôle étroit de l’Allemagne, gestion du problème allemand et des affaires européennes par les Quatre) tandis que la nouvelle Organisation des Nations unies (ONU) devait gérer un système international reposant sur une série de règles communes et sur le Conseil de sécurité, institution représentant un nouvel équilibre planétaire. Malgré l’échec à peu près immédiat de Potsdam et la paralysie de l’ONU à cause de la politique soviétique et de la communisation brutale de l’Europe orientale, certains éléments mis en place en 1945 n’ont pas été totalement éliminés dans la période de la Guerre froide. Et en 1989-1990, un retour aux principes posés en 1945, retour qui avait été d’ailleurs en quelque sorte relayé par le « processus d’Helsinki » à partir de 1973, a accompagné et facilité à la fois la fin du communisme en Europe orientale et la réunification allemande, tandis que l’ONU paraissait pouvoir enfin jouer le rôle qui lui avait été assigné en 19455. Quant aux systèmes de valeurs, ils étaient certes, entre libéralisme occidental et socialisme soviétique, antagonistes, mais néanmoins ils poursuivaient le grand débat entamé en Occident au XVIIIe siècle entre le principe de liberté et le principe d’égalité. Il ne s’agissait pas tant de détruire l’adversaire que de le convertir à l’une des deux versions opposées de la démocratie (libérale ou « socialiste »). On restait malgré tout sur la même planète.

Quel équilibre après 1990 ? 

En 1990, on a pu penser, avec la perception d’une victoire définitive de la démocratie libérale et de l’économie de marché, que le « nouvel ordre mondial » proclamé par le président Bush (le père) allait triompher, appuyé sur la bienveillante hégémonie américaine et géré dans le cadre de l’ONU. Après l’échec des États-Unis et de l’ONU en Somalie, en 1994, et les problèmes rencontrés par l’unilatéralisme américain en Irak et en Afghanistan depuis 2003, force est de constater que la parenthèse de l’après-Guerre froide a pris fin. Quels équilibres imaginer désormais, à la lumière des catégories et facteurs soulignés ici depuis 1815, si on ne retient pas l’hypothèse de l’anarchie généralisée, et inversement celle d’un monde postnational où la question de l’équilibre n’aurait plus de sens, et à quelles conditions ?
Une première remarque : les États-Unis continueront à jouer un rôle mondial essentiel, même si Washington n’a de toute évidence pas, ou plus, les moyens de soutenir la posture unilatérale de « wilsonisme botté », selon l’expression de Pierre Hassner, adoptée déjà par Bush père et maintenue par Bill Clinton, bien avant donc 2001, malgré une opinion fréquente. Mais dans quelle constellation ? Dans une nouvelle relation bipolaire, mais cette fois-ci avec la Chine, qui pourrait être un mélange de confrontation, mais aussi de coopération forcée, à l’instar au fond des relations américano-soviétiques à partir des années soixante ? La compétition stratégique commence à apparaître, la compétition des systèmes de valeurs aussi, entre le capitalisme autoritaire de Pékin, qui peut séduire bien des régimes, et le capitalisme libéral essoufflé de Washington. Les relations économiques entre les deux pays, en revanche, correspondent bien au couple confrontation/coopération. Mais un tel nouveau système bipolaire n’est pas ce que souhaite l’establishment américain : celui-ci préférerait de beaucoup (c’était évident chez Madeleine Albright, ça l’est à mon avis aussi chez le président Obama et chez Hillary Clinton) l’établissement d’une nouvelle série d’équilibres, mais centrée sur Washington, avec un réseau en étoile de relations bilatérales. Zbigniew Brzezinski a suggéré dans ce sens de ne plus songer à une « global domination », mais de rechercher un « global leadership », en coopérant en particulier avec l’Union européenne, avec la Russie, avec la Chine, auxquelles on pourrait ajouter le Brésil et l’Inde, mais en restant au centre du nouveau système6.
Il n’est pas du tout sûr et même peu probable désormais que Washington y parvienne, car les autres pôles, et en tout premier lieu la Chine, sont en train d’organiser leur région (voire au-delà, comme le montre l’implantation croissante de Pékin en Afrique) autour d’eux. On pourrait également évoquer l’hypothèse d’un sous-ensemble Union européenne-Russie, auquel les États-Unis ne seraient pas associés7. Des remarques semblables s’appliquent à l’Iran, à l’Inde, au Brésil, chacun dans son environnement régional. Mais avec aussi des oppositions régionales et l’établissement d’équilibres régionaux (comme, en Asie, entre la Chine, le Japon et l’Inde). Bien entendu, les États-Unis chercheraient à poursuivre leur rôle mondial en restant présents comme arbitre ou partie prenante dans les différents sous-équilibres régionaux8. Mais les autres grandes puissances, et en particulier la Chine, chercheraient de toute évidence à en faire autant. Dans ce cas, on entrerait dans un système d’équilibres fort complexes et changeants, rappelant un peu le système européen dégénéré du début du XXe siècle. D’autre part, la disparition ou la relativisation des structures stratégiques mises en place depuis 1945 (au premier rang desquelles la dissuasion nucléaire), la multiplication des acteurs, nationaux ou non, des possibilités de tension (économiques, y compris autour des matières premières, religieuses, culturelles ou techniques avec l’espace cybernétique) s’ajoutant aux problèmes géopolitiques plus classiques, rendraient les relations internationales moins simples et donc moins stables9.
Bien entendu, tout cela dépendra d’une série de facteurs, conjoncturels, comme la suite de la guerre en Afghanistan ou l’affrontement autour du nucléaire iranien, ou structurels, comme l’évolution de la politique chinoise, de l’Union européenne, de ses relations avec Washington et Moscou, etc. Mais, plus fondamentalement, le maintien d’un certain équilibre suppose d’aller au-delà d’un simple équilibre mécanique, finalement moins significatif dans un monde de plus en plus complexe et « dématérialisé », et d’établir un minimum de structures juridiques et relationnelles internationales, comme le montre toute l’histoire depuis Westphalie, appuyées sur un minimum de valeurs partagées ou au moins compatibles.



1 Raymond Aron, Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Lévy, 1962.
2 Bertrand Badie, Un monde sans souveraineté, Paris, Fayard, 1999.
3 Georges-Henri Soutou, L’Europe de 1815 à nos jours, Paris, PUF, 2007.
4 Claude Carlier, Georges-Henri Soutou (dir.), 1918-1925 Comment faire la paix ?, Paris, Economica, 2001.
5 Philip Zelikow et Condoleezza Rice, Germany Unified and Europe Transformed, Harvard, Harvard UP, 1995. Hanns Jürgen Küsters, Der Integrationsfriede. Viermächte-Verhandlungen über die Friedensregelung mit Deutschland 1945-1990, Munich, Oldenbourg, 2000. Jacques Andreani, Le piège. Helsinki et la chute du communisme, Paris, Odile Jacob, 2005. Elisabeth du Réau et Christine Manigand (dir.), Vers la réunification de l’Europe ? Apports et limites du processus d’Helsinki de 1975 à nos jours, Paris, L’Harmattan, 2005.
6 Zbigniew Brzezinski, The Choice. Global Domination or Global Leadership, New York, Basic Books, 2004.7. Judy Dempsey, « Russia looks to formalize ties with EU », International Herald Tribune, 18 octobre 2010.
7 Cornelia Woll, « Les stratégies des pays émergents au sein de l’Organisation mondiale du commerce », dans Christophe Jaffrelot (dir.), Les pays émergents, op. cit., p. 283.
8 C’est le concept de Henry Kissinger, La nouvelle puissance américaine, Paris, Fayard, 2003, qui envisage un système mondial d’équilibres régionaux croisés, où les États-Unis joueraient un rôle majeur dans les différents sous-équilibres régionaux.
9 D’où la grande actualité, à mon avis, du récent livre d’Edward Luttwak, La grande stratégie de l’Empire byzantin, Paris, Odile Jacob, 2010, qui se situait mutatis mutandis dans une constellation de ce genre après l’échec de l’Empire romain d’Occident et de sa stratégie clausewitzienne, suivez mon regard...
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